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			4e de couverture

			Qui connaît Hermann Röchling (1872-1955), personnage emblématique de l’industrie allemande pendant les deux guerres mondiales ? Nazi de la première heure, il fut l’un des principaux protagonistes de ce sinistre mouvement, aux côtés d’Albert Speer et d’Adolf Hitler. Ne reculant devant aucune mesure pour soutenir l’effort national-socialiste, il aura un pouvoir tel que les Américains parleront de lui comme du « tsar » d’un régime qui fonctionnait grâce à des millions de travailleurs réduits en esclavage.

			Magnat de l’acier, antisémite notoire, Hermann Röchling est passé au travers des mailles de l’Histoire. Margaret Manale est la première chercheuse à lui consacrer une biographie exhaustive. Elle explique les raisons qui font qu’un tel personnage est resté quasi inaperçu. Elle éclaire la difficulté de le juger au lendemain de la débâcle du IIIe Reich.

			Pour mettre en perspective sa personnalité, la chercheuse remonte aux origines de la famille en 1870 et à la défaite française face à l’Allemagne. Pendant 170 ans, les Röchling ont joué un rôle majeur dans ces conflits successifs et en particulier dans la lutte pour le contrôle des mines en Alsace-Lorraine. Herman Röchling a bien été poursuivi et condamné à Nuremberg pour crimes de guerre en 1946 mais, sous la pression américaine, il a été gracié en 1951 afin de relancer l’Allemagne rapidement et de construire une Europe forte face à la menace soviétique.

			Ce livre choc est le récit implacable de la forfaiture d’un homme et du poids de la realpolitik.

			 

			Margaret Manale, historienne et germaniste, chercheuse au CNRS comme spécialiste de l’Allemagne de l’Est et de la recomposition post-Mur du patrimoine allemand. Elle a été traductrice et interprète à Munich avant de rejoindre l’équipe de Maximilien Rubel qui a préparé l’édition des œuvres de Karl Marx dans la Bibliothèque de la Pléiade (Gallimard).
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			Citation

			« Il ne s’agit ici ni de haine, ni de politique, mais simplement d’un qui, – sans y être obligé –, a pris une part active à la direction de la plus grande entreprise de banditisme de tous les temps et, qui, comme en 1916 et 1917, a profité de la guerre d’agression pour s’enrichir par le pillage des pays envahis. »

			 

			Paul-Julien Doll, magistrat

			Plaidoyer, procès « Röchling », Rastatt, 1948

			 

			 

		

	
		
			Note sur les traductions

			Les procès Röchling à Rastatt ont été conduits dans les deux langues, français et allemand, et tous les documents présentés devant le Tribunal ont fait l’objet de traductions, excellentes d’ailleurs. En conséquence, nous les avons utilisées à chaque fois qu’il s’agit d’un document en allemand. Quant aux pièces recueillies dans les archives mais non-utilisées dans la procédure, elles ont été traduites par l’auteure, de même que les articles des journaux de l’époque, les discours de Hermann Röchling et les citations prises dans la littérature secondaire, en anglais et en allemand. 

			 

			 

		

	
		
			Quelle histoire pour quel présent ? 

			Qui était Hermann Röchling ? Son histoire, et celle de la famille Röchling, porte l’empreinte d’un siècle de relations conflictuelles entre la France et l’Allemagne. Cette histoire nous renvoie avant même la guerre de 1870 : les Röchling, propriétaires depuis 1856 à Pont-à-Mousson, en Meurthe-et-Moselle, contribuent au développement des forges qui vont être l’orgueil de l’industrie sidérurgique française. Après l’annexion de l’Alsace-Lorraine, qui devient le Reichsland Elsaß-Lothringen, ils s’établissent à Thionville, Diedenhofen, au cœur de cette Lorraine désormais allemande, et cèdent leurs parts des aciéries de Pont-à-Mousson à un des partenaires, l’industriel français Xavier Rogé. Toutefois, dans la Lorraine restée française, ils parviennent à obtenir, sous le couvert d’une société anonyme, des concessions de minerai de fer. Vient la Grande Guerre, et Hermann Röchling monte aux premières lignes : il use de ses relations au sein de l’appareil militaire pour piller les concurrents français au profit des forges de Thionville et de Völklingen. La défaite et le traité de Versailles marquent un temps d’arrêt : les biens mosellans reviennent à la France et, en 1919, Hermann Röchling sera poursuivi pour crimes de guerre, ce qui se répétera après la Seconde Guerre mondiale. Il est condamné par contumace à dix ans de réclusion, à dix ans d’interdiction de mettre pied en territoire français et à dix millions de francs d’amende. Mais, signe des temps qui annonce les lendemains d’une autre guerre, il évite la prison en se faisant nommer, par le gouvernement allemand, expert auprès de la commission d’armistice. 

			Désormais, le désir de vengeance ne le quitte plus et il se rallie à Hitler dès le départ et sans réserve. Cependant, il attendra le retour de la Sarre au Reich pour adhérer au NSDAP, ne prenant officiellement sa carte qu’en février 1939. Il pense que ce mouvement, prêt à tout pour effacer « le coup de poignard dans le dos » du Traité de Versailles, a l’avenir devant lui, et que son triomphe pourrait apporter sa revanche et faire prospérer ses propres intérêts et ceux de son entreprise familiale. Son rêve va devenir réalité : il prend rang parmi les notables du parti nazi et devient conseiller intime de certains dignitaires du gouvernement, notamment de son ami, le ministre Albert Speer. Maître absolu en Lorraine sidérurgique jusqu’à la débâcle, il ne reculera devant aucune mesure pour soutenir l’effort de guerre national-socialiste ; et il exercera sur tout le Reich et les territoires occupés un pouvoir tel, que les Américains verront en lui le « tsar » de la machine industrielle allemande. Ainsi, ce qui était la plus petite des entreprises du secteur du fer et de l’acier sera appelée à une destinée grandiose. Cependant, la guerre va une fois encore ramener notre capitaine d’industrie à une réalité moins exaltante !  

			Seconde défaite, seconde comparution devant les tribunaux de guerre chargés de poursuivre les dirigeants du nazisme ! Hermann Röchling, qui aura tout fait pour assurer la victoire du Reich et qui ne pouvait rien ignorer de la politique d’extermination mise en œuvre par les nazis, se retrouve, en 1948, devant un tribunal international à Rastatt. Condamné à une peine de dix ans d’enfermement, il est libéré deux ans plus tard : en raison de la Guerre froide, les gouvernements occidentaux accordent l’amnistie à tous les magnats de la grande industrie allemande, dont ils attendent en retour qu’ils servent leur cause. 

			On pourrait croire que le parcours de ce personnage, emblématique d’une certaine élite industrielle et qui a occupé une place particulière dans le système national-socialiste, ne passerait pas inaperçu. Et pourtant : dans l’imposante littérature consacrée à l’histoire des deux guerres mondiales, à la montée du nazisme et aux procès des criminels de guerre, Hermann Röchling n’est que rarement mentionné ! 

			 

			***

			 

			C’est par Internet, au hasard d’une visite du site de l’Unesco, que nous avons appris l’existence de cette dynastie de barons du fer et de leur histoire oubliée, voire occultée.  Ce qui, au départ, était bien loin de nos préoccupations, a fini par se retrouver au premier plan, et il ne nous paraît pas faux de supposer que toutes nos recherches devaient nous conduire à « l’affaire Röchling » et à poser en même temps quelques questions sur l’historiographie à l’ère numérique.

			Quel avait été le sort des sites industriels en friche à l’est de l’Allemagne, sur les terres de l’ex-RDA minées par le chômage et désertées par les jeunes générations ? Vu l’importance des « marques » ou des « labels » pour la promotion touristique des villes, en particulier dans les régions désindustrialisées, on était amené à se demander si quelque ancien site industriel est-allemand avait droit au prestigieux statut de « patrimoine culturel de l’humanité » décerné par l’Unesco. Aucun ne figurait dans la liste, aussi avons-nous retourné la question : un complexe industriel désaffecté, où qu’il soit, en Allemagne ou ailleurs, en avait-il déjà bénéficié ? Un seul, qui date de l’âge d’or de l’industrie moderne : les anciennes forges et aciéries de Völklingen, dans la Sarre, classées en 1994.  Et nous apprendrons par la suite que, pendant près d’un siècle, ces usines ont été connues sous la raison sociale « Röchling’sche Eisen- und Stahlwerke » (RESW) !

			Compte tenu du nombre d’usines et de fabriques à l’Est mises à l’arrêt depuis la chute du Mur pour obéir aux impératifs de l’économie de marché, on pouvait s’étonner que le label ait été décerné à un site industriel à l’ouest de l’Allemagne. Le dossier d’évaluation, publié par l’Unesco sur son site Internet, renseigne sur les critères retenus par les experts : la « valeur intrinsèque » – terme emprunté au langage boursier ! – de cet ensemble viendrait de son caractère « d’unicité », à savoir que nous avons là un lieu exceptionnel, la seule usine sidérurgique des xixe et xxe siècles qui, « dans tout le monde occidental européen et nord-américain » serait restée intacte après sa récente fermeture. En clair, cette inscription d’un des fleurons de la technique moderne comme « lieu de mémoire de l’humanité [sic] » exclut implicitement que quelque héritage des pays de l’ancien « bloc soviétique » puisse retenir l’attention. Le même sort est réservé à la mémoire sociale de ces usines et c’est à peine si l’on cite le nom de Carl Röchling, fondateur de cette dynastie de barons du fer, qui racheta les premières installations en 1881. La mise en lumière de ce complexe industriel, désormais estampillé « patrimoine culturel de l’humanité », concerne la technique, non le technicien. 

			Un tel cas d’ethnocentrisme occidental – au sens le plus étroit – n’est pas sans poser problème à l’historienne et l’ethnologue. Ici, on a fabriqué de l’universel à partir d’un territoire bien délimité. La leçon est à peine sous-entendue : un tel modèle, qui allie technologie et démocratie, est nécessairement représentatif des apports, civilisateurs par essence, de l’Occident, de l’Europe de l’Ouest ou de l’Amérique du Nord, et il a valeur de référence pour l’ensemble de l’humanité. N’attendons donc pas des reliques industrielles des pays de l’Est qu’elles se posent en rivales pour être érigées en symboles d’excellence et d’innovation technique !

			Mais pourquoi une telle discrétion autour du nom même de Röchling, alors que l’Unesco célèbre à sa manière cette famille d’ingénieurs dont le degré de technicité et de compétences est gage du progrès dans notre monde ? Une recherche du mot-clé « Röchling » sur Internet nous renvoie au contenu d’un sous-dossier conservé aux Archives nationales et dont le titre offre une piste pour expliquer cette discrétion : « BB 36. Le procès Röchling devant le Tribunal militaire de la zone française d’occupation en Allemagne à Rastatt. » Ce court document décrit sommairement l’ensemble de dossiers du « cas Röchling » provenant des fonds du ministère de la Justice, soit un rayonnage de 23 mètres linéaires couvrant une période qui remonte à la Grande Guerre ! Mais aussi incriminants que soient les matériaux qu’il répertorie, cet inventaire est un simple outil de recherche, et il ne peut guère servir de contrepoids à l’histoire de la dynastie des Röchling, qui s’affiche ailleurs sur le web comme une page glorieuse dédiée aux usines de Völklingen, patrimoine mondial de l’Unesco.

			Mieux encore, de Hermann Röchling, on ne connaît que ce qu’en ont raconté ses hagiographes. Rien d’étonnant : le silence pèse sur « l’affaire Röchling », de sorte qu’on ne sait rien de ce qui revient à ce criminel de guerre, et rien non plus de ce qu’a représenté, pendant la guerre, le rapport entre économie et politique. Dès lors, le récit diffusé sur la toile permet à des gestionnaires intéressés de se vanter d’être à la tête d’un patrimoine présenté comme « un des lieux les plus fascinants du monde ». 

			 

			***

			 

			Depuis Nuremberg, la thèse dite « primat du politique » domine l’historiographie du national-socialisme. Pour le gouvernement américain, les procès avaient suffisamment mis en lumière la responsabilité des magnats de l’industrie allemande dans les crimes du Troisième Reich. Et grâce à l’intervention des mêmes autorités américaines, les industriels de l’acier, Flick, Krupp, Röchling, ont tous été graciés au début des années 1950, et leurs biens à l’ouest de l’Allemagne leur ont été restitués. Comme la nouvelle Allemagne fédérale devait être au centre du programme de défense occidental face au bloc soviétique, la construction européenne promettait à l’Allemagne fédérale la protection de ses intérêts, de ses frontières… donc de ses entreprises. Avec la réconciliation franco-allemande, les traces compromettantes du passé s’effacent et les recherches universitaires doivent s’accommoder de cette réserve. On oublie le rôle d’un Hermann Röchling dans l’histoire conflictuelle, séculaire, qui concerne ces deux nations et ces deux peuples. De même, la publication, en 1982, de La Fin d’un mythe, thèse si accablante de Matthias Schmidt sur le véritable rôle d’Albert Speer, passera presque inaperçue. 

			Certes, aujourd’hui, la postérité n’ignore rien des bourreaux dans leurs pratiques quotidiennes, mais reste un blanc : l’étude de la « solution finale » du point de vue de ceux qui la planifièrent, qui organisèrent l’appareil génocidaire et firent en sorte que l’industrie réponde aux besoins de l’œuvre d’extermination. Comme ces grands maîtres de l’industrie n’eurent pas à intervenir sur le terrain, ils n’apparaissent jamais en tant que responsables directs, alors que ce sont eux qui planifient l’organisation du génocide. Si l’on veut éclairer, par-dessous pourrait-on dire, le processus de destruction, c’est en faisant la lumière sur ce qui relève de la mise en valeur d’un mécanisme de production que les nazis durent servir pour pouvoir s’en servir. Ce décalage permet à des personnages comme Speer et Röchling de ne pas apparaître sur le devant de la scène et d’occuper une place que l’on pourrait dire en retrait dans l’histoire du génocide. 

			La chute du Mur et la nouvelle situation géopolitique ont un instant fait craindre que par la brèche ainsi ouverte une autre voix inquiétante ne se fasse entendre : la demande de réparations d’anciens travailleurs de force des pays de l’Est. Les dirigeants des grands groupes ont subitement pris conscience d’un danger : des révélations sur l’utilisation de travail forcé ne pourraient-elles pas avoir un effet négatif sur leur « corporate image » ? La réaction ne se fera pas attendre, et en accordant à certains universitaires un accès sélectif aux documents, les firmes prendront les devants pour orienter les recherches. Aussi, les ouvrages dont nous disposons ont-ils passé inévitablement le rôle et la conduite de ces grands acteurs économiques par le filtre de cette recherche universitaire, et laissé dans l’ombre ce qui méritait d’être mis en lumière. 

			Qu’il s’agisse d’ouvrages financés par les firmes ou de « pages d’histoire » diffusées sur Internet aujourd’hui, les récits de ce désastre programmé ne visent plus une communauté nationale, mais une opinion publique dont les seules frontières sont désormais celles du marché, et l’image des entreprises comme celle des pays eux-mêmes doit se conformer à la demande. La consultation de sites Internet fait apparaître une vision banalisée du progrès industriel et de l’Histoire européenne, où, pour mieux dégager cette ligne conductrice et gommer les aspérités, le contentieux séculaire franco-allemand est relégué au second plan. Face à l’histoire « globalisée », qui privilégie une rhétorique du rapprochement et du partage, les documents papier, conservés dans les archives et dans la littérature, font resurgir une mémoire plus près du sol. Ils nous ramènent à la nature et à l’origine des relations de puissance et de concurrence entre la France et l’Allemagne. Le rôle des industriels Röchling éclate au grand jour dans sa vérité. 

			Dès lors, notre étude s’est orientée en vue de répondre à la question, aux multiples ramifications qui traversent toutes ces recherches et tous ces documents : puisque l’économique occupait une place centrale dans la politique du Troisième Reich, toutes les décisions militaires dépendaient-elles de la bonne marche de cet appareil, donc de l’exploitation de la main-d’œuvre d’esclave ? Aussi, faut-il expliquer pourquoi tous les grands noms de l’industrie qui ont conduit l’Allemagne et le monde à un désastre sans précédent, n’ont pas eu ensuite, ou si peu, à répondre de leur pleine et entière responsabilité ?

			C’est cette part d’ombre que nous avons voulu porter à la lumière.
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			Hermann Röchling, portrait par Heinrich Hoffmann, photographe officiel de Hitler. Les balafres sont l’insigne d’honneur d’une confrérie étudiante pratiquant la Mensur – escrime avec armes réelles. Source : Archives nationales

			 

			 

		

	
		
			Première partie : « L’économie-nation » : aux origines du modèle allemand 

			 

			 

			Chapitre 1. Les barons du fer 

			La puissance économique de la République fédérale allemande plonge ses racines dans la recomposition territoriale de l’Europe après la chute de Napoléon Ier. Un nouvel ordre de l’espace se fait alors au profit de la Prusse et aux dépens, notamment, de l’Autriche, qui perd ses territoires occidentaux sur le Rhin, et de la France, amputée de ses possessions dans la Sarre avec les exploitations houillères. Et c’est dans ces régions qu’une véritable « révolution énergétique » est à l’œuvre, liée à l’extraction de la houille pour faire évoluer la métallurgie vers les techniques de production de l’acier telles que nous les connaissons aujourd’hui. On doit aux Anglais, poussés par le déboisement de leurs bassins ferrifères, d’avoir découvert le procédé de fabrication qui permet d’utiliser le coke, obtenu à partir de la houille, à la place du bois pour affiner le fer. Ces innovations vont favoriser l’essor d’une nouvelle catégorie de « maîtres de forges », dont les Röchling sont l’exemple même : des négociants en charbon qui disposent de capitaux à investir dans des explorations géologiques en sous-sol et dans des procédés industriels inexpérimentés1. 

			Les souverains prussiens prennent alors toute la mesure des réformes administratives et territoriales – le Zollverein – nécessaires à cette industrialisation. Bismarck, que l’on n’appelle pas par hasard le « chancelier de fer », parviendra, par une politique économique libérale menée dans la durée, à dépasser la fragmentation séculaire des territoires allemands et à asseoir l’hégémonie prussienne. Si les importants bassins houillers de la Ruhr et de la Sarre appartiennent désormais à l’Empire – une partie de la Sarre reste rattachée au royaume de Bavière jusqu’en 1871 –, on ignore encore toute l’étendue des richesses en sous-sol, qui constitueront, à brève échéance, la base d’une industrie métallurgique hors pair et permettront l’accroissement des capacités militaires allemandes. Ces ressources extraordinaires feront de la Sarre, puis de la Lorraine, les enjeux des relations franco-allemandes.

			Dans un premier temps, pour prospecter le territoire sarrois, les ingénieurs et géologues prussiens et bavarois s’appuient sur un atlas des sous-sols dressé peu de temps auparavant par trois ingénieurs du génie français, Duhamel, Beaunier et Calmelet. En Lorraine, où l’on gardait l’espoir de trouver des gisements charbonniers équivalents, les initiatives prises par les autorités françaises et par des entrepreneurs comme la famille de Wendel, liée depuis plus d’un siècle au développement de la métallurgie lorraine, ne donneront en revanche qu’un résultat somme toute négligeable. Et quand les accords franco-anglais de libre-échange négociés par Napoléon III incitent enfin les métallurgistes de l’Hexagone à moderniser leurs installations, ils prennent la mesure, non sans amertume, de ce que signifiait pour leur industrie la perte de la Sarre. 

			Entre-temps, les maîtres de forges sarrois doivent faire face, non seulement au déboisement des terres, mais aussi à la pénurie croissante de minerais de fer. Ils ont un besoin vital du « fer fort », répandu en  nappes superficielles, surtout dans le nord-ouest de la Lorraine, et facilement accessible par la Moselle. À l’époque, les frères Stumm, qui, en 1806, avaient racheté aux bâtisseurs français une fonderie à Neunkirchen, dominent la sidérurgie de la Sarre. Ils s’approvisionnent en fer, principalement en Moselle. À partir de 1859, leur fonderie commence à exploiter de plus en plus de minerais phosphoreux à faible teneur en fer, la « minette » des bassins de la Lorraine et du Luxembourg. Tant que les usines sont alimentées en charbon de bois, cela donne une fonte, certes quelque peu friable, mais en grande quantité. Or, avec l’introduction du coke comme combustible, on réussira à produire à partir de la minette une fonte de bien meilleure qualité. La minette va intéresser aussi bien les métallurgistes de la Sarre, que ceux du Rhin et de la Ruhr. Les barons Stumm, en particulier, sauront tirer d’énormes bénéfices de l’exploitation de la minette en raison de son faible coût et de la facilité du transport entre les mines lorraines et les usines sarroises. La proximité de ces trois bassins, de la Sarre, la Moselle et la Ruhr, reliés par un réseau de voies navigables, devint un gage de réussite pour la Prusse comme pour ses maîtres de forges2. 

			Les nouvelles matières premières appellent de nouvelles techniques d’affinage. Bientôt, la demande pour la houille sarroise, moins solide et plus difficilement cokéfiable que celle, plus abondante, de la Westphalie, se limitera aux fabriques non loin de son lieu d’extraction. C’est alors que, en 1877, la découverte du procédé Thomas déclenche une véritable ruée vers la « minette ». Le charbon sarrois et la minette lorraine apporteront richesse et industrie à toute la région, mais ils seront également source de ses malheurs pendant les deux guerres mondiales. La Moselle et la Sarre balanceront entre la France et l’Allemagne au gré des victoires et des traités, alors que la Meurthe-et-Moselle, restée française, ne sera pas moins l’objet de convoitise de la part des sidérurgistes allemands. 

			La maison Röchling

			Les Röchling, une famille westphalienne, s’étaient installés, vers 1730, dans la petite principauté de Nassau-Sarrebruck, où Johann Friedrich Röchling dirigea une fonderie. En 1822, après les guerres napoléoniennes, son petit-fils Frédéric établit une société de négoce en charbon à Sarrebruck, désormais ville prussienne, et obtint un quasi-monopole du commerce avec les charbonnages sarrois, qui se trouvaient sous l’autorité des services de l’État. Dix ans plus tard, quand Charles de Wendel, le maître de forges français, introduit la technique de puddlage dans la région et construit la première cokerie, les ventes de la maison Röchling vont grimper. Les Röchling commencent à s’intéresser aussi au commerce de la « minette » lorraine, complément naturel du charbon sarrois. En 1854, Carl Röchling, le fondateur des forges Röchling, entre en affaires avec un autre négociant en charbon, les frères Haldy, également de Sarrebruck, pour demander la concession d’une mine de minerais de fer à Marbache, sur la Moselle, au nord de Nancy. Grâce aux avancées techniques incessantes dans la métallurgie, la production du coke devient, pour le charbon, un emploi plus rémunérateur que sa vente dans l’état naturel. Röchling décide d’y investir et, en 1855, installe une cokerie au siège de son entreprise de Ludwigshafen, sur le Rhin, dans le grand-duché de Bade. Deux ans plus tard, il acquiert par mariage – son épouse, Alwine Vopelius, est la fille d’un prospère industriel de Sulzbach – la propriété d’une mine de charbon à Hostenbach, à cette époque la seule mine privée de la Sarre, et ajoute à son portefeuille une participation minoritaire dans la cokerie de la société Haldy & Cie, à Altenwald, une commune périphérique de Sulzbach. 

			À l’instar des métallurgistes plus établis – les Thyssen, Krupp, Stinnes ou les frères Stumm –, Röchling et ses partenaires de la maison Haldy ambitionnent de parvenir à maîtriser tout le cycle de production ferrière. L’occasion se présentera en 1856, quand le Français Frédéric Mansuy, lui-même négociant en charbon et sociétaire de la mine de Marbache, leur propose d’entrer dans le capital d’une société qui va construire deux hauts-fourneaux à Pont-à-Mousson en Meurthe-et-Moselle. Il s’agit d’un projet ambitieux pour la transformation du minerai français, extrait du gisement à Marbache, avec le charbon et le coke sarrois. En 1862, après des débuts difficiles, la société doit être restructurée : le contrôle majoritaire passe à Röchling et Haldy. 

			Le rôle joué par ces deux hommes, et tout particulièrement par l’ingénieux technicien Röchling, dans le développement de Pont-à-Mousson, a été sciemment occulté, depuis plus d’un siècle, aussi bien dans la littérature historiographique que dans les discours patrimoniaux de ses dirigeants3. Malgré l’état lacunaire des archives, en particulier du côté allemand, nous devons aux travaux de François Roth d’avoir levé un coin du voile sur les vingt-six ans au cours desquels Carl Röchling s’est démené pour relever de manière décisive les affaires de cette entreprise, qui deviendra un jour un fleuron de l’industrie française4. Aujourd’hui, un seul des trois hauts-fourneaux à Pont-à-Mousson reste en service, dernier témoin d’un long passé sidérurgique lorrain.

			En 1871, les métallurgistes allemands exultent. Avec l’annexion de l’Alsace-Lorraine à l’Empire, n’ont-ils pas mis la main sur 55 % de la production de fonte et 46 % du minerai extrait en Lorraine ? Pendant toute la durée du conflit, Carl Ferdinand Stumm, maître de forges et parlementaire de surcroît, n’a eu de cesse de rappeler au gouvernement l’impératif de cette annexion dont lui-même en suggéra le périmètre. Il se fit récompenser de son soutien sans faille à la politique de Bismarck : la nouvelle frontière du Reichsland Lothringen fut tracée avec l’aide d’experts géologues en tenant compte de tout le gîte minier supposé exploitable à l’époque, et cela de manière à en priver la France pour toujours. Du moins le croyait-on ! En effet, cette annexion, en réponse à une politique géo-militaire, comptait parmi les objectifs mêmes de la guerre depuis son déclenchement5. 

			En Moselle annexée, des exploitations minières sont rapidement allouées, et à la veille de la Première Guerre mondiale, 172 mines auront été amodiées à 28 concessionnaires, dont un seul Français, François de Wendel. Or, on ignore encore que l’essentiel du gisement, le plus important du continent européen, est enfoui en profondeur dans la Lorraine restée française, entre Longwy et Nancy ! Entre 1882 et 1886, en préparant une carte géologique de la France, des ingénieurs des mines vont exécuter une première série de sondages dans cette zone pour déterminer l’extension du gisement. En homme de l’art, Carl Röchling, titulaire depuis 1872 de concessions dans les environs des communes de Volmerange, d’Angevillers et de Tressange, sur le haut-plateau d’Aumetz, flaire cette éventualité et demande, de son côté, des sondages dans les sous-sols d’Auboué. Les indices recueillis le confirment et en 1884, la société Röchling-Haldy obtient la concession de trois nouveaux gisements à Auboué – une acquisition qui fera plus tard la fortune de l’aciérie de Pont-à-Mousson. Röchling, en son temps, aura concouru notablement à cette réussite6.
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			Première photographie des fonderies de Pont-à-Mousson. Elle date de l’époque où l’ingénieur Carl Röchling, fondateur de la dynastie des barons du fer et père de Hermann, en était sociétaire. Source : Archives de Saint-Gobain.

			 

			Pour réduire les coûts, les industriels de l’acier tentent de rapprocher au plus près lieux de production et lieux d’extraction, d’où la recherche de sites en Alsace-Lorraine pour la construction de forges. Carl Spaeter fonde la société des forges de Rombas en 1881, les frères Stumm s’établissent à Uckange en 1882, et la société de Dillingen s’implante à Rédange en 1888. Propriétaire, depuis 1881 d’une fonderie à Völklingen, dans la Sarre, Carl Röchling ne veut pas faire faute, et prospecte aussi pour un emplacement où édifier une filiale lorraine. C’est en bordure de la Moselle, à Thionville (Diedenhofen), non loin d’Angevillers et à quatre-vingts kilomètres de Völklingen, qu’il trouve un domaine conforme à ses souhaits – l’ancienne métairie Gassion. Entre-temps, un conflit se dessine entre les partenaires de l’usine de Pont-à-Mousson, conflit provoqué de part et d’autre par des sentiments patriotiques : leur société, que le monde entrepreneurial sait être majoritairement aux mains des Allemands, commence à perdre des marchés en France. Début 1889, Röchling, maintenant âgé, décide donc de céder ses parts. Il réalise un important bénéfice qui servira pour construire la fonderie à Thionville. Son fils Hermann est de retour d’un voyage d’études aux États-Unis, où il a pu se familiariser avec les procédés métallurgiques les plus avancées, et c’est lui qui prendra en charge cette nouvelle usine, dénommée la « Carlshütte », en hommage au père. Le premier de quatre hauts-fourneaux entre en service en 18987. Bientôt une voie de chemin de fer privé, longue de 5 kilomètres, reliera le site de production aux deux concessions minières, Tressange et Angevillers. Grâce à un réseau de voies souterraines, il devient même possible de répartir le minerai indifféremment vers Völklingen ou vers Thionville. La Carlshütte fabrique exclusivement des fontes Thomas que l’on livre ensuite pour affinage aux usines de Völklingen. Cette fonte sera acheminée directement dans la Sarre par une deuxième liaison ferroviaire desservant Völklingen et Sarrebruck.

			L’inimitié qui opposait la maison Röchling aux barons du fer Stumm est maintenant dépassée. Tous deux s’engagent en Lorraine annexée avec les autres industriels allemands pour contrer l’influence séculaire de la dynastie de Wendel, qui résiste aux offres de rachat. Dans un premier temps, entre 1904 et 1906, Hermann Röchling investit dans les matières premières, acquiert des concessions de terrains houillers non encore ouverts en Alsace et en Westphalie8 et se diversifie grâce à l’achat d’une verrerie dans les Vosges. Avec le Français Alexandre Dreux, il entre dans le capital de l’Internationale Kohlen-Bergwerks-Aktiengesellschaft, propriétaire de domaines houillers à Folschviller, près de Saint-Avold, en Moselle9. Autre partenariat, le groupe minier Hohenzollern/Röchling, avec siège social à Freden près d’Hanovre, obtient, en 1911, deux concessions d’une superficie d’environ 3 200 ha, « Anna » et « Reichsland », à Wittenheim dans le bassin potassique d’Alsace. Tous les gisements de potasse exploitables se trouvent maintenant entre les mains de quatre propriétaires : de Wendel, Röchling et deux autres sociétés allemandes. 

			Grisés par le rythme du développement industriel de l’Empire, les métallurgistes allemands ne vont pas tarder à revendiquer une exploitation plus conséquente des ressources disponibles en Meurthe-et-Moselle, quitte pour cela à contourner l’interdiction de principe édictée par l’État français et à acquérir en sous-main des concessions par voie de l’anonymat d’une société par actions. En 1892, la Prusse avait été le premier État à introduire en droit des affaires cette nouvelle forme de société par actions, la « GmbH », société à responsabilité limitée. La maison Röchling sut tôt s’en servir pour éviter le contrôle public sur ses comptes et sur ses affaires. Or, en France, où la forme juridique de « SARL » ne sera introduite qu’en 1925, la maison Röchling a recours à la forme « classique » de société pour obtenir, en 1908, l’octroi d’une concession de minerais de fer, 216 ha à Pulventeux, dans le bassin de Longwy. Ensuite, Röchling négocie un échange de titres avec son partenaire en affaires, Alexandre Dreux, directeur général des Aciéries de Longwy Mont-Saint-Martin : les Röchling cèdent un quart des titres de la houillère Carl Alexander à Baesweiler, en Rhénanie, en contrepartie de 50 % des actions de la société anonyme qui contrôle la concession de Valleroy dans le bassin de Briey. Les deux barons du fer montent ensuite deux sociétés indépendantes pour la gestion future des ressources houillères et des gisements ferrifères qui restent à prospecter.  
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			Vers 1910 : la « Carlshütte », aciérie construite par Hermann Röchling à Thionville (Diedenhofen), en service dès 1898. Source : Bibliothèque municipale de Thionville.

			La Lorraine dans la Grande Guerre

			Le début des hostilités en 1914 offre aux métallurgistes allemands l’occasion de renforcer leur hégémonie dans le territoire français, où ils détiennent déjà un grand nombre de concessions. Pour l’historien Gerald Feldman, la « mentalité de profiteurs » qui était la leur « n’était pas l’excroissance d’une économie de guerre, mais plutôt sa base institutionnelle10 ». Dès que les troupes prussiennes prennent le contrôle de la région entre Calais dans le nord jusqu’à Montbéliard à l’est, ils accèdent à l’essentiel des ressources de la France en charbon et en minerai de fer. Et au cœur de cette zone, zone dite « des armées », se trouve l’arrondissement de Briey – fournisseur à la veille de la guerre de 10 % de la minette employée dans la métallurgie allemande. 

			La plupart des protagonistes sont persuadés que le conflit sera de courte durée. D’emblée, les autorités prussiennes reçoivent des mémoires, sollicités ou non, de la part de notables qui cherchent à peser sur les négociations de paix que tous imaginent imminentes. Le député Matthias Erzberger, chargé depuis l’été 1914 de la propagande étrangère du Reich, le Freiherr von Rechenberg, officier prussien en retraite, ainsi que l’industriel August von Thyssen font partie de la cohorte de ceux qui interpellent le chancelier Bethmann-Hollweg sur la question des revendications territoriales. Hermann Röchling, qui succéda à son père en 1898 à la tête de l’entreprise familiale, s’adresse au gouverneur du Reichsland Lothringen, Johann von Dallwitz, pour lui exposer sa conception des nouvelles frontières à tracer :  

			 

			« 31 août 1914. Votre Excellence, […] 

			Je me permets de vous soumettre ci-après l’esquisse d’un déplacement de frontière au nord de Metz. Dans le cas d’une nouvelle paix avec la France, il importerait de réparer l’erreur commise lors de la Paix de Francfort quant au grand bassin de minerai de Briey.  L’importance de cette possession ressort du fait que déjà bon nombre de concessions de minerai dans ce secteur sont en grande partie ou de manière non négligeable entre des mains allemandes.    Il s’agit des concessions ou des mines suivantes : au sud, 1. Conflans (Dillinger Hütte), 2. Jarny (Phönik, Hösch et Haspe), 3. Batilly et Jouaville (Thyssen) ; au milieu, 4. Valleroy (Röchling), 5. Bellevue (Burbacher Hütte), 6. St Pierremont (Gelsenkirchen), 7. Murville (Aumetz-Friede) ; au nord, près de Longwy, 8. Pulventeux (Röchling). Cela ne tient pas compte des intérêts de la firme de Wendel et de Pont-a-Mousson, cette dernière société ayant des actionnaires allemands. Si l’on veut déplacer intégralement la frontière, dans ce cas, voici ma proposition : la nouvelle frontière : Longuyon – Étain – Fresnes-en-Woëvre – Pont-à-Mousson. L’inconvénient, c’est qu’il y a un peu trop de population française dans le secteur où il n’y a pas de minette. La région du minerai est habitée aujourd’hui presque exclusivement par des Italiens, des Alsaciens-Lorrains, et des Polonais, des gens qui doivent être expulsés au profit des Allemands, comme le développement en Lorraine allemande nous l’a appris. Ce territoire comprend tout le bassin de la minette à l’exception de la partie près de Nancy. Je serais favorable à cette solution si elle peut être menée à bien en tenant compte d’autres intérêts généraux […]11. »  

			 

			Von Dallwitz s’empresse de transmettre ce courrier au chancelier du Reich Bethmann-Hollweg, renchérissant sur les propos de Röchling pour suggérer de repousser la frontière occidentale de l’Allemagne jusqu’aux Vosges. Réponse immédiate du chancelier : les propositions de Röchling sont « admirables » et elles reçoivent son adhésion la plus complète. Et Bethmann-Hollweg d’apposer sans tarder sa signature sur un document que la postérité appellera le « programme du 9 septembre » : on retrouve en tête des objectifs de la « guerre victorieuse » les propositions de Röchling et celles de von Dallwitz12 ! 

			Fin octobre, Bethmann-Hollweg demande la constitution d’une « commission industrielle permanente » chargée de conseiller le gouverneur militaire à Metz, le général Adolf von Oven, au sujet de l’administration du bassin de Longwy-Briey. Cette commission sera composée à la fois de représentants du grand capital industriel, mais aussi d’un ancien haut-gradé de l’armée et de membres de l’administration civile : Peter Klöckner,  patron de la firme du même nom ; le lieutenant général a. D. Conrad von Schubert, membre depuis 1903 du parlement prussien et parent par alliance des industriels Stumm ; Georg Frielinghaus, membre du directoire de la société par actions Krupp ; Friedrich Springorum, PDG des aciéries Hoesch à Dortmund ; Emil Kirdorf, PDG des mines de Gelsenkirchen ; Karl Wilhelm von Oswald, président du conseil d’administration des aciéries Rombach et Moselle ; et enfin… Louis Röchling, membre de la fratrie des quatorze enfants Röchling, directeur commercial des aciéries de Völklingen et, depuis 1911, membre du parlement provincial rhénan13. 

			Pour faire valoir leurs intérêts qui seraient également ceux de l’Empire, les Röchling disposent d’un influent « lobbyiste » à Berlin même : Carl Röchling, l’aîné de la famille, siégeait depuis 1904 comme député national-libéral au parlement prussien.  Membre de la direction d’un parti qui se pose en fervent défenseur des intérêts du commerce et de l’industrie lourde, ce Röchling est également un proche du chef d’état-major général Erich von Falkenhayn et du colonel Max Bauer, chef de la division « artillerie lourde » du Haut-Commandement militaire14. Et il veille à ce que le bassin ferrifère lorrain soit considéré comme le « domaine spécial » de la famille Röchling et traité avec ménagement en vue de son incorporation imminente dans le Reich. L’arrondissement du Briey est placé derechef sous l’administration civile de Karl Freiherr von Gemmingen-Hornberg, gouverneur du district de Metz et père du futur gendre de Hermann Röchling15. Une instance dite Schutzverwaltung, (protectorat » [sic !]), assure la gestion de toutes les mines et les usines métallurgiques de la région, à l’exception de Pulventeux, propriété des Röchling, et de la minière de la société de R. Böcking, dont la famille est apparentée à la famille Stumm16 ! Et, en 1916, Louis Röchling sera nommé commissaire du Reich pour la gestion des minerais de fer et du manganèse. Sa mission : assurer l’approvisionnement en matières premières de l’industrie sidérurgique afin qu’elle puisse faire face aux besoins militaires.

			L’occupant est contraint, cependant, de réduire l’exploitation de ces mines en raison de la pénurie de main-d’œuvre. Et encore, l’extraction de la minette phosphorique lorraine n’a pas la priorité, car la plupart des métallurgistes rhénans fabriquent maintenant leur fonte avec le procédé Siemens-Martin et emploient un minerai fort, non phosphoreux, importé prioritairement depuis la Suède. Le minerai lorrain va donc prioritairement aux sidérurgistes de la Sarre et de la Lorraine pour la production de l’acier Thomas et ne sera extraite que parcimonieusement, au gré du blocus allié qui fait baisser les importations de fer suédois. 

			Toujours est-il que les grands industriels rhénans se montrent peu enclins à vendre leur acier aux forces armées allemandes, sauf à s’assurer des marges de bénéfices immodérées. Ils préfèrent l’exporter17. Les autorités hésitent à leur imposer un contrôle, alors Röchling, qui comprend comment un certain patriotisme peut être profitable à la bonne santé de sa jeune entreprise, saisit cette opportunité pour devenir lui-même fournisseur des armées. Quand, à l’automne 1914, la baisse des réserves en matériaux et en munitions devient alarmante, l’entreprise Röchling reçoit commande pour la production de grenades. Du coup, Hermann Röchling fait « prélever » les machines-outils dont il a besoin dans une usine à Valenciennes, et s’en remet au ministère des Affaires étrangères pour couvrir cette opération18. À partir de 1916, ce sont des hauts-fourneaux de l’usine de Völklingen que sortira 80 à 90 % de la fonte utilisée pour fabriquer les 7,5 millions de casques d’acier portés par les soldats allemands !

			Attendu que les mines et usines du Briey tournent au ralenti, les agents du protectorat se mettent à les dépouiller suivant les consignes et les exigences des maîtres du fer. Sont réquisitionnés : stocks de minerais, biens et équipements – machines-outils, marteaux pneumatiques, câblages en cuivre, etc. – que l’on transfère vers des sites de production en Lorraine annexée, et au-delà. Pendant les premiers mois de la guerre, on ne touchera pas aux constructions elles-mêmes, l’intention étant de pouvoir les remettre rapidement entre les mains des repreneurs allemands. Mais comme la guerre se prolonge, les premiers démontages seront orchestrés en 1915, et après la mise en œuvre du programme Hindenburg à l’automne 1916, on commence le saccage systématique des hauts-fourneaux et des aciéries meurthe-et-mosellanes. Comme le gouvernement proscrit toute commande d’équipement non militaire auprès des industries de la construction mécanique pour s’équiper de nouvelles installations, les métallurgistes doivent nécessairement prélever sur l’ennemi, démarche qui a aussi l’avantage d’affaiblir ce dernier sur le long terme. 

			Les autorités du « protectorat » sont bientôt remplacées par deux instances gestionnaires qui dépendent directement du ministre de la Guerre : le « WuMBA », Office de réquisition des munitions et de l’armement, et la « RoMBA », Office de répartition des machines et matières premières. Les barons du fer y affectent leurs propres techniciens et auront un contrôle plus direct encore sur la politique économique de l’armée. Le WuMBA et le RoMBA leur « vendent » le matériel dérobé, de sorte que, si besoin, ils pourront se retrancher plus tard derrière l’argument de la légalité de leurs acquisitions. Une circulaire du 26 juillet 1916 ordonne aux métallurgistes de la Lorraine française de fournir les plans de leurs usines et d’autres installations pour en faciliter le démantèlement ! Les machines neuves sont liquidées, tout ce qui est ancien est mis au rebut ou mitraillé et vendu comme ferraille. La RoMBa nomme Robert Röchling – autre membre du clan – au poste de délégué général du ministre de la Guerre à Sedan, dans le département du nord. Avec la complicité de ses collègues à Longwy, il procède à l’enlèvement de matières premières et de machines-outils au profit des usines de la maison Röchling à Völklingen et à Thionville19. Il s’agit d’équipements en provenance des usines de Chiers, de Homécourt, de Micheville, de Mont-Saint-Martin, de Moulaine, de Réhon et de Senelle-Maubeuge. L’aciérie de Réhon, à l’époque la plus moderne des usines de France et de Belgique et une des premières installations à fonctionner à l’électricité, sera démontée et transférée, à partir d’avril 1917, vers Thionville, et tout ce qui ne sera pas emporté sera démoli20. Toutefois, les Röchling ne participeront qu’incidemment au dépècement des aciéries de Longwy, le patron de ces dernières étant leur partenaire en affaires, le Français Alexandre Dreux : le butin pris à Longwy ira principalement aux usines de Thyssen, de Borsig, de Mannesmann, de Rothe Erde et d’autres encore, dispersés sur toute l’étendue du Zollverein21. En 1919, l’ingénieur des mines Félix Leprince-Ringuet tirera le bilan de cette politique de « terre brûlée » : « Les sociétés allemandes qui ont le plus dévalisé la région sont, dans l’ordre décroissant de culpabilité : Thyssen, Röchling, Rombas, Knutange22. » 

			Pour les opérations de démolition, les autorités allemandes ont recours au travail forcé des prisonniers de guerre, des Russes surtout : depuis le début des hostilités, on compense la mobilisation des Allemands et le départ de la plupart des mineurs italiens avec des contingents de prisonniers de guerre. Dès le mois de mars 1915, on en envoie en Lorraine annexée ; quelques-uns seront alors déportés vers l’usine d’Auboué, dans le Briey. Les archives municipales et départementales meurthe-et-mosellanes recèlent quelques épars documents au sujet des conditions de vie, de mort, et du nombre de ces soldats contraints de contribuer à l’effort de guerre allemand contre leur propre pays23 : on estime que, pour les deux Lorraines, les effectifs des seuls prisonniers russes constituent entre 30 % et 40 % de la main-d’œuvre des mines et usines, soit un total d’environ 17 000 personnes. Ces chiffres sont confirmés par Hermann Röchling lui-même, dans une conférence tenue à Bruxelles en juin 1915. S’adressant aux principales personnalités du monde industriel et politique du Reich, il estime à 40 % le pourcentage de prisonniers de guerre russes employés dans les mines de la Lorraine annexée. Röchling regrette  cependant que ces Russes, nullement mineurs de métier, soient inaptes au travail de foreur, d’où sa recommandation que l’on déporte, à leur place, des mineurs belges24 ! Ce qui ne l’empêchera pas de demander aux autorités militaires un contingent de prisonniers russes pour l’usine de Völklingen, où la production s’étend maintenant à la fabrication de munitions de diverses sortes (grenades à main). Issus pour la plupart du monde rural, ces Russes ne sont pas en bonne santé, et leur état a tendance à aggraver l’insécurité des conditions de travail, pénibles en soi, alors que tout est fait pour en intensifier le rythme. Des conditions d’hygiène déplorables, la malnutrition, le froid et le manque de vêtements – pour ne rien dire de la maltraitance – contribuent également à l’épuisement qui sera fatal pour un nombre indéterminé de ces esclaves25.

			Quand, à l’automne 1918, le commandement militaire suprême des troupes allemandes demande des pourparlers de paix, Röchling commence à redouter le sort imminent de l’Alsace-Lorraine et de la Sarre. Il interpelle à ce propos le colonel Wilhelm Heye, qui, en tant que chef de la cellule opérative du commandement, est en contact permanent avec les plus hautes instances de l’armée prussienne à Berlin. Dans sa lettre du 21 octobre, Röchling reconnaît que les destructions subies par les industries ferrifères belge et française vont servir de « prétextes » pour justifier le rattachement de l’Elsaß-Lothringen à la France après la fin des hostilités. Il juge que la saisie des biens allemands sur ce territoire est plus que probable. Prévoyant, Röchling propose donc comme « solution » à ce dilemme, d’obtenir la neutralité politique pour la région :

			 

			« Bref, cela serait une situation idéale pour les Alsaciens et les Lorrains et acceptable pour nous. Naturellement, ça ne marchera que si dans la prochaine note que nous adressons à Wilson… nous disons que “nous sommes disposés à retirer nos troupes et laisser l’Alsace-Lorraine gérer en toute indépendance son destin sous un régime approprié, à condition qu’aucun soldat de l’entente ne reste sur son sol”. Mais il faut que cela intervienne bientôt afin que Wilson soit contraint à se prononcer favorablement ou non à cette démarche. Cela me paraît être l’unique issue possible dans la situation actuelle26. »

			 

			Le traité de Versailles confirmera ses craintes.
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			Chapitre 2. L’après-Versailles

			Le vaincu perd non seulement le Reichsland Elsaß-Lothringen, mais, pour compenser la destruction des mines de charbon dans le nord de la France, on lui impose la cession, pendant quinze ans, de la propriété entière et absolue, avec droit exclusif d’exploitation de tous les gisements de houille situés dans le bassin de la Sarre. Comme prévisible, Versailles entraîne la liquidation de la propriété allemande au Luxembourg et dans les territoires redevenus français. Les Röchling sont dépossédés à la fois de leurs mines et de leurs hauts-fourneaux lorrains, à charge du Reich de les indemniser en vertu des clauses du traité relatives à la perte d’intérêts privés. L’usine de Thionville avec les mines attenantes est reprise par la Société Lorraine Minière et Métallurgique, un groupement d’industriels du bassin de Longwy. À la tête de cette société, on retrouve Alexandre Dreux, fidèle partenaire en affaires de la maison Röchling, qui continue par ailleurs à exploiter le charbonnage Carl Alexander à Baesweiler pour le compte de son associé et pour sa propre entreprise.

			En 1919, les deux frères Röchling, Hermann et Robert, sont inculpés pour crimes de guerre par un tribunal militaire français à Amiens : la justice leur reproche une série de vols aggravés et de pillages sans motif militaire lors des troubles, des actes de violence ainsi que la destruction en bande organisée d’usines françaises. Toutefois, les charges retenues ne comprennent ni leur implication dans la déportation de personnes contraintes aux travaux forcés, ni l’emploi de prisonniers de guerre pour un travail en rapport avec des opérations de nature militaire, ni les mauvais traitements infligés à ces esclaves. Leur procès constitue néanmoins une première tentative de sanctionner un certain nombre de comportements jugés contraires aux normes coutumières du droit international établies par la convention de la Haye de 1907, à savoir la destruction ou la saisie de propriétés ennemies qui ne seraient pas commandées par les nécessités de la guerre et la confiscation de propriété privée.

			Or, bien que sous le coup d’un mandat d’arrêt, Hermann Röchling ne pourra être jugé que par contumace. Lui et un autre de ses frères, Louis, qui jouissent de l’estime des autorités allemandes, ont été affectés comme experts auprès de la commission d’armistice à Versailles, et cette désignation tombe à point nommé pour bénéficier d’une immunité diplomatique. Hermann Röchling est néanmoins condamné à dix ans de réclusion criminelle pour avoir poursuivi avec préméditation un plan visant à affaiblir durablement les capacités économiques et militaires de la France. Ayant échappé à l’arrestation, il se retrouve sur un pied d’égalité avec les plus hautes autorités françaises. Son frère Robert, arrêté à l’usine de Thionville, écope en revanche d’une peine de cinq ans ; contre les deux on prononce également l’interdiction du territoire français pour une durée de dix ans et une amende de 10 millions de francs pour vols qualifiés et destruction d’édifice. 

			Le jeudi 25 décembre 1919, on pouvait lire en première page du Figaro :

			 

			« Les Crimes allemands.

			 

			Bonne Jurisprudence : dix ans de réclusion, dix millions d’amende.

			[…] L’accusation a établi que les frères Roeckling [sic] pendant la guerre ont poursuivi la destruction systématique des usines sidérurgiques françaises du bassin de Briey, à Réhon, La Chiers, Micheville et Longwy, pour supprimer leur concurrence. Il leur a fallu deux ans pour transporter dans les usines de Karlsruhe [il s’agit de la Carlshütte, à Thionville] huit millions de tonnes de matériel.

			Tout le reste fut détérioré sur place de façon à rendre le fonctionnement des usines impossible.

			Chez Robert Roeckling on a trouvé en outre, du linge, des meubles et des objets d’art volés en France.

			 L’accusé a prétendu avoir agi sur l’ordre du gouvernement allemand, mais les débats ont montré qu’il avait agi de son initiative personnelle et que le gouvernement n’avait qu’approuvé. »

			 

			Robert Röchling est remis en liberté en octobre 1920, ayant obtenu en seconde instance un non-lieu prononcé par le Tribunal de Nancy pour vice de forme. Pour comprendre les dessous de cette libération précoce, revenons sur une des conditions posées par la paix de Versailles : le principe d’une participation étrangère dans la métallurgie sarroise. En décembre 1919, et pour éviter toute intrusion de capitaux français dans son entreprise de Völklingen, Hermann Röchling échafaude avec l’aide de son ami Alexandre Dreux, président de la Chambre de commerce de Nancy à la tête d’un groupement de métallurgistes français, un marché de dupes : on propose à la Société lorraine minière et métallurgique, dont Dreux est le représentant, la cession de la majorité des actions dans l’entreprise de Völklingen contre la libération de Robert Röchling27. Cependant, une fois son frère libéré, le patriarche sarrois ne tient pas sa promesse et reste maître de ses aciéries. On rappellera la réplique de l’un des magistrats au procès d’Amiens, qui a constaté la partie liée entre les deux hommes – Dreux s’étant montré un témoin pleinement favorable à son ami et complice en affaires :  

			 

			« Il faut que ces gens se défendent et s’entendent. Le veau d’or est toujours debout ! On ne voit que cela. Aujourd’hui la paix est faite, tout est terminé. 1870 n’a servi à rien ! 1914 ne servira à rien, parce qu’il y aura toujours des êtres pour lesquels le lucre sera tout. On oubliera encore une fois nos provinces pillées, nos morts, nos victimes et nos deuils. On oubliera nos femmes et nos enfants qui ont souffert ! On oubliera nos pertes, on n’oubliera pas de se jeter dans les bras de Röchling parce que c’est la paix. M. Dreux si je ne me trompe lui tendait la main l’autre jour. De par la faute de l’Allemagne, je suis un homme sans fortune aujourd’hui, je suis ruiné jusqu’au bout. Je me félicite de ne point être un industriel, de ne point avoir besoin de la firme Röchling, car s’il fallait acheter la fortune de M. Röchling par la nécessité de lui serrer la main, j’aimerai mieux rester ce que je suis, un magistrat sans le sou, un officier à qui la guerre n’a rien donné, que de m’abaisser devant l’Allemagne, même pour de l’argent28. »

			 

			Pendant toute la durée du protectorat international, Hermann Röchling fut dans la Sarre le représentant officiel de l’influence allemande, « l’ennemi de la France, tout en exploitant, en vue de profits divers, la faiblesse ou l’incurie française, et l’enchevêtrement des intérêts de la grande industrie internationale29 ». 

			Annuler le Traité

			Pour la famille Röchling, les « sanctions » de Versailles vont se transformer en autant de défis à relever. La lutte pour la Sarre allemande deviendra une vocation familiale, tout comme le souci de conserver la pleine propriété de la maison mère à Völklingen. En dépit des contraintes imposées par le traité de paix, le groupe Röchling va devenir, sous la République de Weimar, une des cent plus importantes entreprises allemandes. Et il s’étendra à travers le monde : un réseau de banques en Allemagne et en Suisse, un holding à Zurich, des comptoirs de vente pour l’acier fin en France, en Espagne, en Pologne, en Amérique du Sud, et même en Chine. 

			Dans le classement de la métallurgie allemande les usines Röchling n’arrivent cependant qu’à la dernière place, loin derrière le groupe Vereinigte Stahlwerke (VS ou Vestag), alors la plus grande entreprise du vieux continent. Qui plus est, le statut particulier de la Sarre, placée sous mandat international, les tient à l’écart de la vague de standardisation, de mécanisation, de rationalisation qui marque très largement la sidérurgie des années 1920. Leur potentiel d’expansion s’en trouve considérablement affaibli. En échange donc de la bienveillance du gouvernement du Reich pour son entreprise, Hermann Röchling ne reculera devant rien pour défendre la Sarre allemande. Et il sera payé en retour.

			Tout d’abord, Berlin indemnisera la maison Röchling pour la perte de la Carlshütte en Lorraine redevenue française, et soutiendra les aciéries à Völklingen avec des crédits pendant toute la durée du mandat de la Société des Nations. Dès 1920, afin de contrebalancer le fait que la Sarre ne fasse plus partie intégrante du territoire douanier allemand, les Röchling effectuent une prise d’intérêt majoritaire dans l’aciérie Maximilianshütte, à Haidhof en Bavière, fabricante de rails de chemins de fer, et lui vendent avantageusement leur mine de charbon à Mont-Cenis, dans la Ruhr, acquise en 1910. De même, participent-ils pour moitié aux capitaux des usines Buderus, productrices d’aciers fins à Wetzlar, sur un affluent du Rhin, pour fonder avec leur sociétaire une nouvelle entreprise, « Röchlingstahl », sous forme de « SARL » pour la vente de leurs produits. Les aciéries Buderus-Röchling AG seront à maints égards utiles, notamment comme point d’appui aux activités politiques, mais aussi de recherche et développement, menées en toute discrétion par Hermann Röchling, entre le Reich et la Sarre.

			Röchling se flatte d’avoir su maintenir les aciéries de Völklingen entre les mains exclusives de la famille malgré la pression des investisseurs et du gouvernement français, alors que fin 1919, son concurrent sarrois, la vieille maison des Frères Stumm de Neunkirchen, est contraint de céder 60 % du capital de son entreprise métallurgique à la « S.A. des Forges et Aciéries de Nord et de Lorraine ». Crédits et aides diverses, discrets, mais substantiels, octroyés à Röchling par la Banque du Reich et par la Staatsbank prussienne, sont la manifestation d’une considération tout à fait particulière pour la bonne santé de ce groupe industriel. Du point de vue des autorités berlinoises, ce soutien se justifiait par la nécessité de mettre à disposition des intéressés des moyens suffisants pour faire face aux circonstances imprévues. Les intérêts étaient versés sur un compte libellé « Röchling-Rücklage » (Reserve Röchling), pour servir en cas de besoin !

			Dans un courrier adressé, le 23 mai 1925, au ministre des Finances de la Bavière, Röchling se flatte d’être parvenu à contourner la surveillance française en matière d’aides publiques : la société de commerce maritime Röchling à Berlin avait reçu l’année précédente 15 millions de marks-or, somme explicitement destinée à soutenir la maison Röchling dans la Sarre sans que le gouvernement français ne le sache. On tenait à éviter que, mises au fait d’un tel financement, les autorités françaises ne relèvent le prix du charbon livré aux usines de Völklingen30. Pour comprendre cette perfidie, il convient de préciser que grâce à la pression constante exercée par les Français et les Luxembourgeois présents dans la métallurgie sarroise, toutes les usines de la Sarre, dont les usines Röchling, bénéficiaient d’un prix fortement subventionné pour le coke provenant des mines de la région qui étaient alors sous contrôle du gouvernement français31.  

			Röchling saura aussi tirer avantage de la complicité des partenaires d’affaires français, et bien sûr d’Alexandre Dreux, son ami de toujours. Fait révélateur de sa duplicité, le magnat sarrois va conduire des affaires en France sous couvert du tricolore pour s’approprier des parts du marché français, tout en étant l’adversaire le plus féroce de l’influence française en Sarre. Pour les besoins de ce double jeu, qui durera jusqu’au référendum sarrois de 1935, il se servira de ses associés français, hommes de paille, ouvrant, en octobre 1921, un comptoir de vente parisien « Société française [sic] des Forges et Aciéries de la Sarre » (Saffas). Et alors que la maison Röchling est de fait l’unique aciérie sarroise sans participation étrangère aucune, on laisse croire que les usines de Völklingen sont désormais entre les mains d’industriels français. 

			En novembre 1922, un rapport des autorités de la sureté publique pour le gouvernement français à Sarrebruck fait état des manœuvres de la « Saffas » qui cherche à rafler une part substantielle d’un marché pour la reconstruction des territoires dévastés par … les troupes allemandes32 ! Et en 1924, la direction de la Sûreté générale à Paris et l’État-major de l’armée reçoivent un témoignage du commissaire Constant Adler, qui fournit cette révélation piquante de l’activité de Hermann Röchling et de ses complices : 

			 

			« C’est ainsi qu’au printemps 1924, visitant le Salon de l’Automobile et ayant acheté le guide-réclame des exposants, je fus frappé par un signet : adhérent au volume, auquel était fixée une large fiche-réclame tricolore pouvant servir d’index, je ne fus pas peu surpris de constater que cette réclame patriotique était le fait des Aciéries de la Sarre, fournisseurs de la Marine nationale, etc.33 »

			 

			Aux dires de M. Robert Herly, inspecteur administratif des mines sous le mandat de la Société des Nations, Hermann Röchling était en fait parvenu à entrer dans de nombreuses affaires françaises – outre la mine houillère de Saint-Avold, Herly cite la Compagnie générale charbonnière à Strasbourg, fondée en 1928 – et, grâce à ces participations, à mettre sur pied une vive activité d’espionnage industriel34 ! 

			C’est donc bien avant l’arrivée au pouvoir de Hitler que Hermann Röchling devient le chef de l’action pangermaniste dans la Sarre. Dans un mémoire qu’il soumet au chancelier Wilhelm Cuno en juillet 1923, Röchling aborde la question de l’adhésion de l’Allemagne à la Société des Nations dans la perspective de la lutte contre « nos ennemis – c’est-à-dire contre la France et la Pologne, en partie aussi (mais dans une moindre mesure) contre la Tchécoslovaquie ». Plutôt que de compter sur le soutien de la SDN, l’Allemagne devrait s’appuyer sur les « forces morales » internationales, animées d’intentions idéelles et pacifistes, à savoir, d’abord l’Église catholique, ensuite la social-démocratie et, troisième force : 

			 

			« […] l’Internationale d’or, qui doit être considérée comme essentiellement juive. Elle aussi est plus ou moins pacifiste, et leurs représentants les plus en vue ont sans doute également jusqu’à un certain point des idéaux : liberté, humanité, etc. On ne doit pas sous-estimer cette internationale, puisque, par exemple, dans le conseil de la Ligue des Nations 20 % des membres sont juifs ; Salandre est juif tout comme Hymans35. »

			 

			Alors qu’il n’adhère formellement au NSDAP qu’en 1939, Röchling n’est pas moins un militant national-socialiste de la première heure. Il fréquente les conférences et séminaires de l’élite nazie et prend la parole pour disserter sur le national-socialisme, sur l’économie et surtout pour dénoncer le « diktat » de Versailles. Bien avant l’arrivée au pouvoir de Hitler, et alors que la Sarre est encore sous mandat international, il n’hésite pas à pavoiser ses usines du drapeau nazi, ni même à accorder des congés au personnel pour encourager la participation du personnel aux formations dispensées par le NSDAP ou à ses congrès36. Et tous les ans, à partir de 1929, il organise dans la forêt de Warndt les fêtes du solstice d’été « conformément à la nouvelle religion inventée par les Hitlériens ». Röchling offre même ses bons offices pour populariser le discours de paix hitlérien. La conférence sur le désarmement naval, qui a lieu à Londres début 1930, sert de prétexte pour un article que Röchling fait paraître en février dans la Kölnische Zeitung, un des plus importants journaux de l’entre-deux-guerres, beaucoup lu à l’étranger37. Ses propos en faveur de « l’abolition de la guerre en général » sont même repris et commentés dans un autre quotidien, la Frankfurter Zeitung, réputé pour ses pages littéraires. 

			Röchling écrit aussi pour le Parti, notamment dans la revue Volk und Reich, un mensuel publié par la maison d’édition du même nom. Depuis sa fondation en 1925 et jusqu’à l’arrivée au pouvoir du NSDAP, ce périodique vit en bonne partie des donations qu’il reçoit d’industriels comme Röchling. Dès lors, ses colonnes leur sont ouvertes et c’est en 1928 que le sidérurgiste sarrois y publie un article intitulé « Pensées Est-Ouest sur la politique et l’économie européenne ». Röchling y étale son point de vue sur les peuples européens et sur les marchés et estime que la culture allemande est plus appréciée dans les pays de l’Est qu’en Occident, et que les peuples de l’Est préfèrent même la culture allemande à toute autre ! La politique de Locarno était, certes, un début d’entente avec la France, mais Röchling prédit qu’elle restera sans suite, le voisin occidental n’étant « pas encore suffisamment développé d’un point de vue psychique pour pouvoir comprendre la valeur de ce que le Reich peut lui offrir38 ».

			Sa francophobie est bien plus qu’une réaction aux conséquences de la Grande Guerre. En octobre 1931, lors d’une conférence intitulée « le National-Socialisme et l’Économie » donnée par le Dr Walther Funk, alors conseiller économique personnel de Hitler, Röchling intervient pour donner libre cours à son insatisfaction devant les propos mitigés du conférencier, soulignant le poids financier qui pèse sur l’Allemagne, faute aux réparations39. Et, arc-bouté sur le modèle aryen, Röchling jette un discrédit moral sur la France en raison de sa politique de nationalité. Dans un autre discours, devant l’Union populaire (Volksbund) pour le germanisme à l’étranger, sa francophobie est éclairée par son obsession pour la race : 

			 

			« Des succès durables ne sont jamais réservés à un peuple qui, comme le peuple français, essaie par la naturalisation d’hommes provenant des peuples de valeur inférieure de l’Afrique du Nord [unterwertige Völker Nordafrikas] et même de nègres du Sénégal et […] d’Anamites de Siam, de se procurer la force vitale que la nation ne possède plus […]. Ce mélange précipitera la perte de la race française. Une politique de puissance qui ne repose pas sur la force durable de son propre Volkstum est vouée à l’échec40. »

			 

			À l’initiative du sidérurgiste von Krupp und Halbach, une levée de fonds, officiellement intitulée « Fonds Adolf Hitler de l’Économie allemande » [Adolf Hitler-Spende der deutschen Wirtschaft], est constituée en juin 1933. Les industriels, ceux du Reich mais aussi les Sarrois, y participent par versement sur un des comptes ouverts au profit du NSDAP. Alors que les archives bancaires elles-mêmes seront détruites pendant les bombardements de la guerre, on retrouvera des documents provenant d’un compte auprès des Caisses d’épargne de Cologne et de Coblence qui confirment la participation de la maison Röchling à ce fonds, et cela dès sa création41.
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			1er décembre 1934 : le quotidien L’Intransigeant (tirage à environ 200 000 exemplaires). 

			Laval, à la Une avec Röchling, sera le partisan convaincu d’une collaboration avec l’Allemagne nazie. Source : Bibliothèque publique d’Information, Paris.

			La Sarre sera allemande 

			Le retour de la Sarre à l’Allemagne ne semble, au fond, qu’une question de temps, mais les nationaux-socialistes, une fois entrés au gouvernement, décident d’en faire un événement de grand prestige international. Röchling mettra en sourdine ses ambitions entrepreneuriales le temps de la campagne sarroise pour jouer un rôle majeur dans la préparation du plébiscite de janvier 1935. 

			Par sa portée symbolique, cette campagne doit devenir un puissant instrument de propagande pour consacrer la renaissance du peuple allemand et montrer au monde comment un peuple se libère de ses oppresseurs. Mieux encore, sur le plan de la politique intérieure, le plébiscite sarrois servira de modèle pour orchestrer la soumission de la population allemande toute entière au nazisme. Sa scénographie nécessite, cependant, une certaine prudence pour éviter de faire naître une véritable opposition, car la « bataille la Sarre » va se dérouler sur l’arrière-fond d’une vaste réorganisation du Reich visant à mettre au pas les régions elles-mêmes. Les Länder, comme les partis politiques, les églises, les syndicats, bref, tous les organismes sociaux, se fondent dans la Volksgemeinschaft, communauté désormais incarnée par le parti nazi. Nombre de lois sur la restructuration territoriale du Reich seront adoptées pendant ces années d’avant-guerre : sous prétexte d’unifier le Reich, on instaurera dans les Länder des « commissaires », puis des « gouverneurs », mais sans chercher une réelle simplification administrative. Au contraire, les lois qui multiplient les instances aggravent la confusion voulue par Hitler et aident à établir sa domination et la prééminence du parti. Mais les deux Hermann, Göring et Röchling, sauront utiliser ce dédale administratif pour leurs propres intérêts : le premier en employant les vestiges de la Prusse-croupion pour constituer un bastion de pouvoir à l’intérieur du Reich et entre les factions du NSDAP42, le second en mettant l’intérêt de la Gemeinschaft au service de ses ambitions personnelles… et entrepreneuriales.

			L’accession de Hitler à la chancellerie avait incité beaucoup d’adhérents des partis conservateurs à « migrer » vers le parti nazi, si bien que, vers la mi-avril 1933, le parti imposa un arrêt temporaire des adhésions. Le moratoire était destiné à arrêter la disparition, potentiellement contreproductive, des petits partis du centre et de droite, ce qui risquait d’effrayer les indécis et de priver Hitler d’un raz-de-marée populaire au plébiscite. Röchling est alors membre du Deutsche-Saarländische Volkspartei. Pour autant, il ne dissimule pas sa passion pour le nouveau chancelier. Le Westdeutscher Beobachter, quotidien national-socialiste connu pour la virulence de son antisémitisme, publiera, dans son édition du 11 octobre 1934, des extraits d’une conférence publique que Röchling vient de tenir à Cologne, où il invoque la volonté de ses compatriotes sarrois de revenir au Reich :

			 

			« [Eux aussi] veulent aider à construire cet avenir nouveau pour l’Allemagne. Aucune puissance ne pourra rien faire pour y changer quelque chose, ni même la Ligue des Nations. L’Allemagne de 1935 ne sera pas l’Allemagne de 1922/23. Le Reich allemand a un Führer de très grande envergure politique et de vertus humaines inégalées, un Führer qui n’abandonne jamais celui qui se donne entièrement à lui. Cet homme nous a été envoyé par Dieu, et chacun de nous doit l’aider pour que notre Allemagne redevienne l’Allemagne honorée et respectée43. »   
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